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Problématique

Lors de sa réunion d'avril 2005, le Conseil supérieur a mis en place un Groupe de travail chargé d'examiner le système du crédit d’heures.

Cette décision faisait suite au rapport du Groupe de travail Troïka I (2005-D-313-fr-2) qui stipulait que l'objectif visé était le développement d'un système objectif, transparent et réaliste qui pourrait être étendu à tous les niveaux d’enseignement (maternelle, primaire et secondaire).

Les conclusions préliminaires de ce Groupe de Travail sont données ci-après.

Contexte

Le système du crédit d’heures repose sur une formule établissant le nombre de périodes hebdomadaires d'enseignement qui peuvent être créées entre la 4e et la 7e année du cycle secondaire, en fonction du nombre d'élèves et de sections linguistiques de l'école. Cette allocation couvre l'ensemble des matières, à quelques exceptions près, essentiellement la langue maternelle pour les élèves sans section linguistique et la religion.

Le système du crédit d’heures a été introduit pour la première fois en 1984, pour la 6e et la 7e année, en vue de permettre la flexibilité dans la création de cours à option. Il a été étendu en 1995 à la 4e et à la 5e année et, depuis lors, la formule a fait l'objet de légères adaptations au fil du temps.

Le système de crédit d’heures fonctionne en parallèle avec diverses règles établies par le Conseil supérieur au cours des années et portant sur la création, le dédoublement et le groupement de classes et de groupes d'enseignement.

Membres du Groupe de travail

Le Groupe de travail comporte les membres suivants :

Mme R. Christmann (Secrétaire général adjoint, Président)

M. C. Boucher (Inspecteur secondaire)

M. A Davis (Contrôleur financier)

M. M. Garreau (Comité du Personnel)

M. K. Kivinen (Directeur, Bruxelles I)

Mme G. Lortz (Inspecteur primaire)

Mme M. Mazur (Inspecteur secondaire)

Mme R. Moretto (Association des Parents)

M. W. Schlabe (Directeur adjoint secondaire, Bergen)

M. J. Thorsen (Coordinateur de cycle, Luxembourg I)

Secrétariat : Mme D. Vanbuggenhout

Un représentant de la Commission avait été invité à participer aux réunions mais n'a pas été en mesure de le faire.

Approche suivie par le Groupe de travail

Le Groupe a procédé à l'analyse de données relatives au nombre de groupes d'enseignement et à leur taille dans les différentes écoles, a étudié la manière dont fonctionne le système du crédit d’heures et a identifié diverses options alternatives de changement.

Le Groupe a identifié les divers aspects du cadre pédagogique et des politiques pédagogiques qui auraient un impact sur toute proposition en vue d'un nouveau système de crédit d’heures, par exemple le système des sections linguistiques, l'emploi de la langue véhiculaire ou la langue du pays d'accueil, le traitement des petits groupes, la politique de groupement de classes, la politique pour les élèves sans section  linguistique ainsi que la politique pour les cours de religion et de morale.

Le Groupe a discuté des questions spécifiques qu'il conviendrait de résoudre, en particulier :

· si l'objectif original du système de crédit d’heures, devant permettre à tous les élèves d'avoir les même possibilités d'option, doit être maintenu, quelle que soit la taille de leur section linguistique ou de leur école;

· la mesure selon laquelle une allocation basée sur une formule peut être compatible avec des règles spécifiques sur la création, la suppression et le groupement de classes et de groupes d’enseignement;

· si une telle méthode peut de manière valide être étendue aux cycles maternel, primaire ou secondaire inférieur;

· si une formule unique est susceptible d'apporter une solution satisfaisante aux différentes caractéristiques de chaque école;

· si la formule doit couvrir tous les types d'enseignement ou si certaines catégories doivent être exclues, comme par exemple la langue maternelle pour les élèves SWALS, la religion, l'aide aux apprentissages, les SEN ou la langue 1.

Trois approches différentes ont été identifiées comme étant des méthodes possibles pour la détermination d'une formule : 

· une actualisation du système actuel, en vertu de laquelle une formule standard serait dérivée de la situation réelle et actuelle des écoles;

· une formule calculée différemment pour chaque école, avec une allocation de base déterminée selon un nombre minimum d'élèves et ajustée par un "coefficient de mobilité" pour chaque élève supplémentaire. Ce coefficient pourrait être dérivé de la proportion de périodes par élève, pour l'école en question, au cours des années précédentes;

· une approche théorique, selon laquelle le nombre de périodes d'enseignement nécessaires pour dispenser le programme serait calculé pour toute combinaison donnée d'élèves et de sections linguistiques.

Conclusions préliminaires

Le Groupe a adopté le point de vue selon lequel son mandat n'englobe pas l'examen du cadre pédagogique de base et des politiques éducatives des Ecoles européennes. Un résumé des règles actuelles régissant la création, le dédoublement et le groupement de classes et de groupes d'enseignement est joint en Annexe A.

En ce qui concerne le fonctionnement de la formule actuelle de la 4e à la 7e année du secondaire, la Groupe a noté des différences significatives selon la taille de l'école.  Dans les écoles de grande taille, les allocations étaient en général pleinement utilisées. Dans les écoles de taille moyenne, on était proche de la limite. Quant aux petites écoles, elles utilisaient habituellement bien moins que l'allocation maximale prévue, surtout en 4e et en 5e années.

La raison de cette sous-utilisation semblait résider dans le fait que cette allocation était en partie basée sur le nombre de sections linguistiques; il est en effet pleinement tenu compte de celles-ci dans le calcul, même lorsque dans la pratique elles ne fonctionnent pas normalement comme des sections linguistiques pleinement fonctionnelles, par exemple lorsque celles-ci connaissent un développement ou un déclin. Dans de telles circonstances, l'école prend des initiatives en matière de gestion locale afin de regrouper des classes ou des groupes, ou encore pour proposer des options dans une autre langue. Les écoles réagissent donc par des solutions peu coûteuses mais le système du crédit d’heures n'exerce en lui-même aucune pression pour qu'il en soit ainsi.

Le Groupe a conclu que le système actuel ne fonctionnait pas, dans ces cas, de manière efficace.

Le Groupe a également douté du fait que dans la pratique, l'actuelle formule de crédit d’heures ait été utilisée dans une large mesure afin de permettre la flexibilité dans la création d'options ou de groupes d'enseignement en dehors des critères normaux. Une analyse plus approfondie serait cependant nécessaire pour confirmer la situation précise à cet égard.

En ce qui concerne les trois options possibles identifiées (voir ci-avant) pour l'établissement d'une nouvelle formule, le Groupe a rencontré pour chacune d'entre elles des difficultés potentielles.

· Pour les écoles de taille plus petite, une réduction forfaitaire dans l'allocation, afin qu'elle corresponde à la situation réelle actuelle, n'a pas été perçue comme étant la solution vu que celle-ci serait arbitraire et pourrait engendrer des problèmes pour l'avenir, si la situation actuelle était amenée à changer. De plus, même dans les autres écoles, une formule simplement basée sur la situation actuelle n'offrirait pas une garantie selon laquelle les allocations seraient octroyées de manière transparente et objective.

· Une formule calculée séparément pour chaque école résoudrait les problèmes résultant des différences entre les écoles mais n'atteindrait pas l'objectif qui est de parvenir à un système universel harmonisé.  De plus, l'idée d'un coefficient lié à la pratique des années passées risquait de tout simplement perpétuer la situation actuelle dans chaque école, sans fournir une justification objective de la nécessité.

· Une analyse théorique du nombre de périodes d'enseignement requises pour tout nombre donné d'élèves a été considéré comme peu pratique, vu qu'il serait difficile d'être certain qu'il est tenu compte de chaque scénario possible 

En ce qui concerne les cycles du maternel et du primaire, le Groupe a conclu qu'il n'y avait aucun bénéfice clair à gagner de l'introduction d'un système de crédits d’heures, pour les motifs que : 

· les règles pour la création des classes sont relativement simples et aisées à utiliser;

· il existe un programme fixe et obligatoire;

· il existe déjà un certain élément de stabilité, par exemple dans les domaines de l'aide aux apprentissages, des SWALS, des SEN ainsi que des cours en langue maternelle irlandaise, finnoise et suédoise;

· il est difficile de créer une formule susceptible de tenir compte de la diversité des situations dans les différentes écoles (certaines sections linguistiques dénombrent plus de 28 élèves dans toutes les classes tandis que d'autres n'ont qu'entre 1 et 6 élèves dans chaque groupe, variation du nombre de sections linguistiques, longueur de la journée scolaire...);

· une variation minime du nombre d'élèves peut avoir un effet disproportionné sur le nombre d'heures d'enseignement (à cause du 33e élève, la classe devra être dédoublée, ce qui nécessitera 25,5 heures supplémentaires).

Pour ce qui touche aux classes allant de 1e à la 3e année du cycle secondaire, le Groupe a conclu que des considérations similaires s'appliquaient.

Cependant, le Groupe a noté qu'il y avait certaines situations spécifiques où une flexibilité supplémentaire, qui n'est pas autorisée en vertu des règles actuelles, s'avérerait utile. Par exemple, bien que relativement rares, les classes de grande taille peuvent constituer un problème, particulièrement en 1e et en 2e année de primaire. Il y a aussi certaines situations spécifiques où il serait utile, pour un élève SEN, de se trouver dans un groupe plus petit.

En tenant compte de l'ensemble de ces considérations, le Groupe a conclu que plutôt qu'un système de crédits de d’heures, chaque école devrait disposer d'un plan scolaire qui déterminerait la quantité de temps d'enseignement à allouer.

Ce plan serait mis en place dans le contexte du cadre pédagogique global établi par le Conseil supérieur et :

· montrerait le temps d'enseignement total requis pour répondre aux besoins de l'école dans le contexte des règles normales, c'est-à-dire une estimation numérique basée sur la prévision du nombre de classes et de groupes d'enseignement;

· montrerait les cas où une dérogation aux règles normales a été proposée, en tenant compte de la spécificité de chaque école. Non seulement l'autorité serait informée des cas où une offre supplémentaire serait proposée mais cela légitimerait également les mesures actuellement adoptées par certaines écoles, sur une base ponctuelle, afin de fournir pour les groupes restreints des solutions d'un bon rapport coût-efficacité.

· permettrait à chaque école d'avancer des projets locaux et des initiatives spécifiques.

Ce plan devrait être approuvé par le Conseil d'Administration. Il serait établi et évalué par rapport aux règles normales et à la justification des dérogations et des projets spéciaux, en fonction des circonstances locales. Des indicateurs harmonisés (heures d'enseignement par élève...) seraient utilisés pour permettre la comparaison d'une école avec une autre. Le Groupe de travail devra établir une liste de ces indicateurs.

Le plan constituerait un supplément de valeur au budget de l’école, vu qu'il fournirait une ventilation détaillée du temps d'enseignement sur lequel sont basées les estimations de coûts.

On pourrait faire figurer dans un point du rapport annuel de gestion le principe de "résultats par rapport au plan", dont le principe a été approuvé par le Conseil supérieur d'avril 2005, sur la recommandation du Groupe de Travail Troïka I « Finance ».

Proposition
Le Groupe de Travail souhaite recevoir des commentaires concernant l'approche exposée ci-dessus et demande la poursuite de son mandat afin que des propositions détaillées puissent être rédigées sur cette base.

Avis du Comité pédagogique mixte

Le Comité pédagogique mixte a émis  un avis favorable sur l’approche proposée par le groupe de travail pour le calcul d’un nombre global d’heures d’enseignement nécessaires pour chaque école. Il recommande au Conseil supérieur d’approuver cette approche dans son principe et de prolonger le mandat du groupe de travail afin que ce dernier puisse présenter prochainement des propositions concrètes détaillées sur cette base.

Critères de groupement, dédoublement et regroupement aux cycles maternel, primaire et secondaire

I. Groupement

A. Primaire

Compte tenu de l’organisation générale du cycle primaire, deux classes consécutives, à l’effectif total de 25 élèves ou moins, doivent être groupées.

B. Secondaire

Dans les classes de moins de 5 élèves, sauf pour les cours de langue maternelle en 7ème année, les horaires doivent subir une réduction globale de 40%. Pour obtenir cette réduction, les Directeurs procéderont à une diminution du nombre d’heures de cours de certaines matières ou au groupement de classes successives ou parallèles, en tenant compte des possibilités offertes par l’emploi du temps et des impératifs pédagogiques.

II. Dédoublement.

A. Maternel

Dédoublement de classe à partir de 33 élèves.

B. Primaire

En principe une classe est dédoublée à partir de 33 élèves.

Cependant, pour les heures européennes, les classes sont dédoublées en principe à partir de 25 élèves.

En langue II, le dédoublement est autorisé à partir de 25 élèves.

C. Secondaire

1. Les classes et les groupes dans les classes 1, 2, 3, 4 et 5 peuvent être dédoublés à 33  élèves.

Donc 
de 1 à 32 élèves
1 groupe



de 33 à 64 élèves
2 groupes



de 65 à 96 élèves
3 groupes,...

2. Les classes et les groupes dans les classes 6 et 7 peuvent être dédoublés à 31 élèves.

Donc
de 1 à 30 élèves
1 groupe



de 31 à 60 élèves
2 groupes



de 61 à 90 élèves
3 groupes,...

3. Exceptions:

a) Les groupes de L2, L3 et L4 dans toutes les classes, et Biologie, Chimie et Physique dans les classes 4 et 5 doivent être dédoublés à 28 élèves.

Donc
de 1 à 27 élèves
1 groupe



de 28 à 54 élèves
2 groupes



de 55 à 81 élèves
3 groupes,...

b) Les groupes de Sciences intégrées en 1, 2 et 3 et les matières enseignées en langue véhiculaire peuvent être dédoublés à 25 élèves.

Donc
de 1 à 24 élèves
1 groupe



de 25 à 48 élèves
2 groupes



de 49 à 72 élèves
3 groupes,...

c) Les groupes des activités complémentaires dans les classes 2 et 3 peuvent être dédoublés à 23 élèves. (Sauf ICT dans les classes de 1 et 2).

Donc 
de 1 à 22 élèves
1 groupe



de 23 à 44 élèves
2 groupes



de 45 à 66 élèves
3 groupes,...

d) Travaux pratiques (labo) en physique, chimie et bio dans les classes 6 et 7 :      dédoublement à 20 élèves
e) ICT dans les classes 1 et 2 : dédoublement à 17 élèves
III. Regroupement des classes. (Suppression des dédoublements de classes)

a) un dédoublement est supprimé lorsque le nombre d’élèves tombe en dessous de 30 élèves (28 élèves en 6e et 7e années) ;

b) par dérogation à la règle énoncée ci-dessus, un dédoublement est supprimé si pendant trois années consécutives, le nombre d’élèves est inférieur au nombre requis pour justifier le dédoublement.
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